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Fiche pratique  

Assurer et suivre le respect  
du décret n° 2025-582 sur les 
nouveaux espaces sans tabac

POURQUOI AGIR ?

Pour qu’une interdiction de fumer soit efficace, son  
annonce ne suffit pas : elle doit être accompagnée, 
suivie et contrôlée. 

Les études et les retours d’expériences montrent que, 
sans mécanisme de surveillance et de sanction, les  
taux de non-respect sont élevés et réduisent l’efficacité 
de la mesure.

L’introduction de sanctions financières proportionnées  
améliore significativement le respect des interdictions. 
Celles-ci doivent toutefois s’inscrire dans une démarche 
équilibrée, visant prioritairement le changement de  
comportement plutôt que la sanction.

Le non-respect de l’interdiction de fumer constitue une contravention de 4e classe :

LA RÉGLEMENTATION

Cette fiche s’adresse aux élus des collectivités, aux fonctionnaires territoriaux, à tous 
les agents en charge du contrôle de la mesure dont les officiers et les agents de la police 
judiciaire ou les agents de la police municipale.

Ces sanctions s’appliquent :

• �Aux personnes fumant dans un espace sans tabac,

• �Aux responsables de lieux lorsqu’ils n’ont pas mis en place la signalisation réglementaire  
rappelant l’interdiction de fumer et de vapoter ; ayant mis à la disposition des fumeurs des  
emplacements fumeurs non conformes ; ou favorisant volontairement, par quelque moyen  
que ce soit, la violation de l’interdiction de fumer.

135 €
d’amende 
forfaitaire

375 € 
en cas de  

majoration 

jusqu’à

750 €
en cas de  
récidive

!
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CONTRÔLE DE L’APPLICATION DE L’INTERDICTION

RÉFÉRENCES LÉGALES

Le contrôle du respect de l’interdiction dans 
les transports relève des agents assermentés 
de l’exploitant, sur le fondement du code des 
transports pour les transports ferroviaires et 
des transports guidés, et sur le fondement 
du code de la santé publique pour les autres 
moyens de transport.

Pour les communes rurales et les zones  
périurbaines, les forces de sécurité intérieure 
(gendarmerie nationale ou police nationale 
selon leur ressort territorial) assurent les  
missions de la police judiciaire (enquêtes,  
infractions, délinquance), la police  
administrative (prévention, maintien de  
l’ordre), la sécurité routière, les contrôles  
et les interventions d’urgence. Le contrôle  
du respect des espaces sans tabac relève  
donc, en l’absence de tout autre agent  
chargé de contrôle dans ces communes,  
des forces de sécurité intérieure.

• �Code de la santé publique : articles L.3515-1, L.3515-2, L.3515-7, R.3512-2, R.3512-7, R.3515-2, R.3515-3, 

• �Code des transports : articles R.2242-10 (transports ferroviaires et guidés) et R.3116-33  
(transports routiers), 

• �Le décret n° 2025-582 du 27 juin 2025 précise l’application de l’article R.2242-10 du code des 
transports aux exploitants, 

• �Au-delà des dispositions générales sur les espaces sans tabac, le maire peut étendre  
l’interdiction de fumer par arrêté municipal, au titre de ses pouvoirs de police administrative 
(L.2212-2 CGCT), pour des raisons d’ordre et de salubrité publiques, en veillant à respecter le 
principe de proportionnalité.

Les infractions peuvent être constatées par :

Les agents de police municipale,

Les officiers et agents de police  
judiciaire (police nationale,  
gendarmerie),

Les gardes champêtres,

Les agents de surveillance de Paris,

Les autres agents assermentés  
habilités à constater les infractions 
et à dresser des procès-verbaux (art. 
L.3515-2 du Code de la santé publique).

Par ailleurs, les associations dont l’objet  
statutaire comporte la lutte contre le taba-
gisme, les associations de consommateurs 
mentionnées à l’article L.421-1 du code de la 
consommation ainsi que les associations  
familiales mentionnées aux articles L.211-1 
et L.211-2 du code de l’action sociale et des  
familles, sont habilitées à exercer devant 
les tribunaux les droits reconnus à la partie  
civile, en vertu de l’article L.3515-7 du code  
de la santé publique. Les tribunaux ont, à  
de nombreuses reprises, sanctionné des  
responsables des lieux négligents. 
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CODES NATINF POUR VERBALISER

LES OBJECTIFS

La nomenclature NATINF permet d’identifier le type d’infraction pour les procès-verbaux :

La liste complète des codes NATINF est téléchargeable ici : 

35910 35911

35913
35914 35958

35912
Contravention de 4e classe – 
violation de l’interdiction  
de fumer dans une zone 
d’attente des voyageurs  
d’un moyen de transport 
collectif pendant les  
heures de service.

Contravention de 4e classe – 
violation de l’interdiction 
de fumer dans l’espace non 
couvert d’une bibliothèque. 

Contravention de 4e classe – 
violation de l’interdiction de 
fumer sur une plage bordant 
les eaux de baignade.

Contravention de 4e classe – 
violation de l’interdiction de 
fumer dans un parc ou jardin 
public.

Contravention de 4e classe – 
violation de l’interdiction de 
fumer dans un périmètre 
signalé aux abords.

Contravention de 4e classe – 
violation de l’interdiction 
de fumer dans l’espace non 
couvert d’un équipement 
sportif.

• �Garantir le respect effectif et durable de  
l’interdiction de fumer dans une logique  
d’accompagnement et de responsabilisation, 

• �Renforcer la crédibilité et la légitimité des  
espaces sans tabac,

• �Protéger les publics, notamment les plus  
vulnérables,

• �Favoriser la dénormalisation du tabac dans  
l’espace public,

• �Assurer la pérennité des espaces sans tabac.
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• �Communiquer auprès des usagers lors de l’installation de la  
signalisation et du déploiement des espaces sans tabac pour  
permettre un rappel collectif de la règle,

• �Adapter les supports de communication aux publics spécifiques 
(personnes en situation de handicap, touristes, publics non  
francophones),

• �Vérifier régulièrement la présence, la visibilité et l’état de la  
signalisation.

SIGNALER LES ESPACES CONCERNÉS PAR  
L’INTERDICTION DE FUMER 1

• �Former les agents chargés du contrôle aux enjeux de santé publique 
et d’environnement liés au tabac, ainsi qu’à la posture de médiation,

• �Organiser des temps réguliers de sensibilisation (animations, stands),

• �Privilégier une approche progressive fondée sur l’explication et le 
dialogue, avant la sanction. Les politiques sans tabac sont plus  
efficaces lorsqu’elles intègrent une phase temporaire de tolérance  
pédagogique.

DONNER DU SENS À LA MESURE 2

LES BONNES PRATIQUES

SUIVRE LE RESPECT DE LA RÈGLE DANS LE TEMPS3
• �Prévoir une présence humaine ponctuelle (agents, médiateurs,  

police municipale) pour informer et rappeler la règle,

• �Mettre en place un suivi minimal de l’application de la mesure  
(remontées du terrain, contrôle de la présence de mégots, constats, 
verbalisations, médiations réalisées).
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ligue-cancer.net

POUR ALLER PLUS LOIN :

Les ressources sur le site de la Ligue contre le cancer :

Contacter le comité départemental de la Ligue le plus proche de  
chez vous pour connaître ses actions de prévention et d’information.
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POINTS DE VIGILANCE - CE QU’IL VAUT MIEUX ÉVITER  

• �Penser que la signalisation seule suffit à garantir le respect de 
la mesure,

• �Laisser s’installer une tolérance implicite ou explicite,  
notamment lors d’événements,

• �Adopter une approche exclusivement répressive sans phase 
préalable de médiation et d’explication,

• �Manquer de cohérence entre les discours institutionnels et 
les pratiques de terrain,

• �Négliger le suivi et l’évaluation de l’application de la mesure.


